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Dans leur campagne dextermination 
dea non-cs*holiques, les jésuites ont fait 
une classification : les juifs, d'abord, les 
protestants ensuite, et, en troisième lien, 
les francs-maçons. On réserve pour une 
antre campagne les simples libres-pen-
leurs. 

Chacune des trois croisades a son 
chel : M. Drnmont, le juif renégat, l'an
cien collaborateur des Péreire, l'ex-indi-
cateur de la police impériale, traîne aox 
gémonies, depuis quinze ans, les juifs «I 
les « judaïsaots », demande qu'on les 
brûle dans des chemises soufrées, excite 
les fanatiques algériens au meurtre des 
hérétiques et an prïltsge de leurs biens. 

M. Georges .Thiébaud, rédacteur an 
royaliste Gaulois, et lanceur de l'affaire 
boulangiete, prêche la guerre sainte con
tre les huguenots. Et M. Jules Lemaltre, 
ce raté de la littérature et de l'art drama
tique, qui cherche sa vole en politique, 
pousse chaque matin des hurlemenls gro
tesques contre la franc-maçonnerie. 

Franc-maçon t... a ce nom seul toutes 
les dévotes se signent d'horrenret d'épou
vante. Et il est même des braves gens, 
un peu simples d'esprit, qui croient vo
lontiers qnll se passe des choses abomi
nables dans les mystérieux repaires où 
se caehentles « frères Trois-Points. » 

Si on leur disait qus les Loges, les fa
meuses Loges, dont oïl évoque à chaque 
instant la sombre puissance, sont, tout 
simplement, la réunion d'un certain «om
bre de citoyens, qui ont constitué entre 
eux une association à l'exemple de tousles 
autres oercltt littéraires, artistiques,8cien-
tifiqnes, ou des diverses sociétés de se
cours mutuels, et qui n'ont d'antre but 
que de s'aider les uns les autres,'d'accom
plir discrètement des œuvres de bienfai
sance, de s'instruire,d'élever leurs esprits 
et leurs consciences, et de travailler, dans 
la mesure de leurs forées, à taire triom
pher la lumière et la liberté sur l'obscu
rantisme et sur la tyrannie — si on leur 
disait cela, a ces gens simples. Us ne le 
croiraient pas, tant on leur a rempli la 
cervefte de calomnies odieuses, de men
songes burlesques, d'histoires effroyables 
it fantastiques. 

Quand on Ut tous les jours dans la 
presse cléricale et nationaliste, et qu'on 
entendrépéterpar un tas de gogos et d'im
béciles, que ce sont les Loges qui ont 
« imposé » le général André comme mi
nistre de la guerre, on se demande à, quel 
degré d'abaissement est tombé l'esprit 
public pour en arriver à ajouter foi à de 
pareilles sornettes. 

C'est comme lorsque l'on représente M. 
Henri Brisson comme le délégué, le porte-
parole, l'agent d'exécution du Grand-
Orient !.. Tout cela est idiot. Ce sont des 
inventions pures, comme tous les racon
tars, toutes les fausses 'nouvelles quoti
diennement imaginées et fabriquées a 
plaisir par les journaux cléricaux-natio
nalistes. 

Les Lojtes, est-il besoin de le dite, n'ont, 
jamais imposé aucun ministre, par la 
simple raison qu'elles n'ont aucun moyen 
de (aire prévaloir leur volonté. Et quant à 
l'honorable H- Henri Brisson, c'est un 
franc-maçon qui n'a d'autre supériorité 
sur ses collègues que celle que lui donnent 
ses talent et les éminents services qu'il a 
rendus au pays et à la République, et qui 
n'est jamais intervenu auprès des pou
voirs publics qu'en sa qualité de député, 
et non .point comme délégué d'aucun 
« Orient. » 

Les jésuites et leurs journaux affectent 
de qualifier la franc-maçonnerie du nom 
de congrégation laïque. 

Or, il n'y a rien qui diffère plus d'un 
eongréganiste qu'un franc-maçen. 

Le franc-maçon vit de la vie de tous les 
Français. II n'habite pas avec d'autres 
francs-maçons. Il se rend à sa Logo à 
époques périodiques, comme d'autres 
vont à leur cercle. Il ne contracte pas de 
vœux qui l'engagent pour sa vie entière. 
Il est libre, absolument libre. Il peut 
quitter la franc-maçonnerie quand il lui 
plaît, en envoyant simplement sa démis
sion, comme on fait dans toute autre 
société. 

Hais, ces terribles serments que l'on 
prête le jour de l'initiation T 

D'abord, dans beauconp de Loges, on a 
aboli le serment. Et cela prouve, en pas
sant, combien chaque Loge est indépen
dante, de quelle large lattitude elle jouit 
pour son organisation et son fonctionne
ment. 

Ensuite, ce serment, li ou il existe 
encore, consiste uniquement dans l'enga
gement de se conserver le secret entre 
francs-maçon s. 

C'est un engagement d'honnêteté 
vulgaire. Est-ce que dans nos cercles et 
comités politiques nous ne recommandons 
pas la discrétion a tous nos adhérents t 

A plus forte raison sommes-nous tenus 
s, des préraattoa» dans ees Loges maçon
niques objet de la haine implacable des 
jésuites et de tontes les sectes eléricsles 

Sel* liberté n'était pas trop sentent un 

mot pour les petits, pour la foule des 
citoyens qui dépendent plus ou moins 
directement des riche* et puissants cléri
caux, et que l'on ne peut exposer à leur 
ressentiment et à leurs persécutions, 
nous pourrions ouvrir toutes grandes les 
portes de nos Loges, et y convier tous les 
hommes d'esprit libre. 

Car tout ce qui s'y dit, tout ce qui s'y 
passe,pourrsit sans aucune crainte affron 
ter la pleine lumière. 

On n'y prononco que des paroles noble* 
et généreuses. On y prêche non la haine 
de ceux qui ne pensent pas comme soi, 
mais l'amour de ses semblables, la tolé
rance pour toutes les idées, toutes les 
convictions, l'assistance fraternelle pour 
les humbles, pour ceux qui peinent et qui 
souffrent, et le grand devoir de solidarité 
humaine. 

Nos haines sont pour les institutions, 
pour les préjugés, pour la superstition, 
pour l'ignorance et pour l'injustice, mais 
non pour les individus victimes eux-
mêmes presque toujours du milieu dans 
lequel ils sont nés et ont été élevés, de 
leur éducation première, de leur atavisme, 
de la fatalité de leur destinée. 

Après cela, qu'on dissolve la franc-ma
çonnerie : nous y consentons. Mais, " 
condition qu'on dissolve en même temps 
tontes les congrégations religieuses, qu'on 
ferme toutes les jésuitlères, qn'on inter
dise toutes les sociétés de Saint-Vincent-
de-Paul, de Notre-Dame de l'Usine,,et 
autres organisations d'intolérance et de 
tyrannie. 

Nous sommes prêts, à nous sacrifier 
l'autel de l'égalité. 

Car le.jour où la puissance cléricale 
aura été anéantie, l'une des principale; 
raisons d'être de la franc-maçonnerie aura 
dispara. 

G e o r g e s R O B E R T 

Tien-Tim délurée , la colonne de l'amiral S é j 
our rimenee saine «t sanve t ion point da départ, 
i l* dia nouvelles qui viennent à propos pour 

calmer lai inquiétudes. kUia avouons qoe l'Europe 
l'a échappé belle, Quelqnei joors do retard dsns 
'envoi dea taconra et an double désastre doana.il 
m i Boiers on effroyable prestige. 

En mim« temps, n o m commençons a être raiioréi 
mr le tort dea Français da Yttnnan. l i i o n t reconnu 
eur liberté. Ile eont en roule p o u Le Tonkin. Pour 
ant ne nom rejoumon» pai trop f i te . M. Françoii 
rt aea compsgnoni ne seront bora de tout* atteinte 
que lorsqu'ils auront été recueillis par s o i avant 
posta a Lao-Kaj on a Langaon. 

tas tous le i eaa, il s e faut pat ae laitier aller a 
optimisme qui aérait plein de péril. La situation 
toujonra atiiei critique. Si Iti Boxera ont dû 

leur proie dans le Petehili, partout ail-
vancent en'conquérants. A » dormirai 

dépecuts, ila coupent la télégraphe russe en Mand-
chonrie et, ce qui est an symptôme pins g n » 
Européen» de Shanghai et Ici Anglaia de Hong Kong 

t réduits h préparer leur déf in ie . La 
«il plot lentement ans minorité f i c t i e u e 

qoe l'Europe t r o m e devant elle, c'eit la Cbi'm 
ère qui ae 1ère avec, cette fois, la conviction qu'elle 
i an finir avec lei diablei étranger», Rien de pli 
iraetériatiqiie h cet égard que la démarche qae 
ienaent de tenter auprès dei puissance, lee vice-
oie de Nangkin et de Hong-Kong. Sans doute iU 
engagent k protéger, dans L'étendue de leurs e/on-
Brnenrents, le vie et la propriété dei Occidentaux, 

que l'éloigaement dei a i 

tdrait t u tita d'imputé 

? Ni plus 
i de goeare. Cl 

a de l'Europe.. 

Or, l'Europe »a l i r e i i c a i u m m e n t en état de 
armrla démonstration da u force. Lei renforti 
i cessent de débarquer à Takon. Une dépêche de 

Londrei, qui a dea allurei officieuses, nous donne 
léme le chiffre total de la grande armée m-
irnatioaale qui doit mettre h la rai ion le» Boxera 
i les brave» da prince Tbuen : qnakre-viast mil le 
ommii . Et voici comment aeraiant n i é e la» COQ-
ngeoti dea puissance*. U y aurait douze mil le 

Russes, donte mille Japonais, dix mil le Angio . 
mi, huit mille Français. Les autres, j com

pris la pail lante Allemagne, i e contenteraient 
d'envorer ch icane cinq mil le soldats. Eh bits 1 ta 
n i q u e de paner ponr mégalomanes, on ne peut 
vrai msnt pas sa déclarer satisfait da râle que l'on 
prétend nous faire jouer 1k bai . Qaa les batailtona 
du ciar et da mikado soient les plus nombreux, on 
T consent. Haie en ae demanda pourquoi noua ne 
contribuerions pas h cette grande opération de po
lice t r i a an effectif égal h celai dea Anglaia. 

Certes, s'il ne s'agissait qaa de défendre dea inté
rêt! commercia l ! , none pourrions comprendre 
qu'on noaa fit passer eprée nos voisins. Mais les 
Boiers n'ont pas leuletnent pris lei armes pour 
chasser l'Europe de la Chine et relever tant de brè
ches faites depuis cinquante ani a fa Grande Mu
raille Dans lenr programme sanguinaire, ile ont 
e n c o n insent le massacre des chrétiens indigènes. 
Or, le pin* grand nombre de eee victime» désignéea 
sont de par lee traites, placées sous notre protec
tion. Il j a lu pour nous an privilège auquel notre 
diplomatie n'a jtmài» vaaln renoncer. Dam le rétar 
blis*iment de l'ordre en Chine, la France a droit à 
l'an dei premiers rolei . Il fent qu'elle le revea-

' , , W ' U K D I P L O M A T E . 

I f TOUPET DE MÉLINE 
rn Isnçsnt son ooa-ean canard, Héline garde 
t dans la manchette la nom da : Osmirra, fon-

II nous semble que OembéUe fit le foadatear de 
U RtpuWtju* fV—leaWse. ami date de plus 4e SO 
ao* ; mais non de le Brpuktufu* tout eoeuf, qui n'e 

Les retraites; des travaflteurs 
M Henry Bérengef publie, dan» la Dépêche j e 

Toalouie , un intéressant article sur cette qoee'ioi 
si palpitante lie la constitution d'une caisse do re 

tielle : 

Il tersit tout k fait injuste de méconnaître lei 
efforts tentes par les diven Parlementa de la 
République pour résoudre ce probfcme aocial 
qui, avec celui de l'éducation des consciences, 
est le plus grave, le plus immédiat qui puisse 
solliciter une démocratie. 

Dès. 1898, <roe commission dite « Commission 
du, Travail» fut nommée par la Chambre des 
Dépoter pour étudier les qaesttons d'assistance 
et de prévoyance sociales. Cette commission, 
qut comptait parmi ses membre» une majorité 
le député* radicaux ou radicaux socialistes, et 
quf fut d'abord préaidée par M. Léoa Bourge< 
choisit pour son rapporteur M. Paul Guieyise, 
député du aforaibao. 

H. Paul Gmeyise est un de ces Bretons tena
ces et idéalistes, qui semblent prendre à la na
ture de leur province le résistance du granit et 
l'infini Je la mer, associant ainsi un caractère 
indomptable à un esprit très toupie et très 
étends. Forte race d'individualités d'autant plus 
libres qu'il leur a faallu s'affranchir, k laquelle 
ta France a dû les Pelage, tes Abailard, les 
Renan, les Lamennais, k laquelle elle doit en
core desttommes comme l'amiral Réveillère et 
le député Gutejite 1 

Des 1893, le président des « Biens de Breta
gne a inscrivait en tête de ion rapport, fait au 
nom de ia Commission du travail, ces principes 
fondamentaux delà nouvelle Charte socisle en
vers les prolétaires vieux ou infirmée : 

Assurer la lécorité da travailleur pendant ion 
lui garantir an avenir honorante pendant 

e po*w... Il ne faut 
n'utt été fait en Sns 

9 démocratie cette enquête, elle a 
pas < 

que n 

. ,: 
lumeat iasuinsàatet 

.,. La constitution 
loin d'étreono solution complète da grand 

•"- -test on élément prépe-
Uesee est an fait fatale-

retraite» ponr les 
oldtibn complète d _ 

problème (octal, mai* elle ««est on élément prépo

sât n revu : elle oéeeeaite donc la prévoyance de 
.vailleur. D'ailleurs, mettre le paiement des re

traitée k la charge aeole de l'Etat es ferait retom
ber le poids en réalité principalement sur les tra
vailleurs eux-mêmes. De pins, par leur coopération 
voloitaire ou obligeteire, les travailleur! acquiè
rent 1» droit de a'ocenpar directement de* consé
quences économiques dee solutions proposées. 

Hais s'il elt bon que les ouvriers fassent sete de 
nrévovsnce pour lei retraitée, il est au moins is> 
dispeassble que lai employeurs en fae»ent autant. 

' ipreieur peut-il abandonner dens sa né» 
glui qui, pendant son âge mûr. a été le prin-
•itrament de es tartane, où l'a aidé tout aa 
h es maintenir, lai et las siens, a an degré 

plus élevé de l'échelle aoeials f Ne doit il pu aa 
travailleur une participation lui bénéncei de l'en
treprise, ponr la réussite de llqoelle eelai-ci a Sié 
sei force», et le salaira journalier, d'après as» bases 
acinelles, paut-it être considéré comme enfilant * 

cipat instrument 

::>;;". 
i devoir* de t'emplojenr enve 

., a ï , . . Ce que quelques- un» d'ei 
seulement ont accompli, la iocii 

qu il emploie?, 

Serrons sealet 
roi t «t le devoir de l'imposer k tons lee antres, 
J'ai tenu a citer tout aa long cette déclaration 

capitale. Elle formule, avee une puissante clarté 
lea droite et les devoirs de chacun dans la ques
tion des retraites ouvrières. Et elle est, par 
elle-même, une suffisante réponse à ces natio
nalistes, «usai ignorants qu'impudents, qui sou
tiennent, tel H. Jules Lemaltre dana VEcho de 
Pari», que les parlementaires n'ont rien fait 
jusqu'ici ponr étudier lea questions sociales. 
Que H. Iules Lemaltre feuillette donc, parmi 
cent autres, le Rapport Guieysie sur les Re
traites ouvrières : il y prendra une belle leçon 
de modestie et de savoir. 

La vieillesse ou l'invalidité du travailleur, la 
subsistsnee de sa veuve ou de ses enlsnts mi
neurs en cas de décès, doivent être assurées et 
garanties par une «retraitea à laquelle coopé
reront également l'Etat, le patron et le travail
leur lui-même : voilà exactement le principe 
aocial qu'il s'agit d'appliquer à la nstion par le 
moyen d'une loi. 

Chacun de mes lecteurs comprend bien que si 
le principe s'énonce aisément, la loi est très dif
ficile 4 rédiger. 

Comment constituer, en effet, pour'chaque 
travailleur, cette retraite ouvrière? Quel en 

le montant t A quel âge en prendra-t-on 
jouissance? Quelle sera dans les versements In 

de l'Etat, de l'employeur et de l'em
ployé f Comment et par qui seront garanties 
"es retraites ? Qui les répartira ? Qui les dit-

Autant de problèmes spéciaux, extrêmement 
impliqués, si l'on réfléchit qu'il y a plus de 
lept millions de nos concilojeos {c'est-à-dire 
le cinquième de la population française), qui 
deviendront bénéficiaires delà nouvelle loi. 

Depuis l'année 1879, où MM. Martin Nadaud 
et Charles Floquet posèrent pour la première 
fois devant le Parlement la question dea retrat-

ouvrières et agricoles, jusqu'à l'année 1000 
MM- Louis Ricard et Piul Guieyise, au nom 

de la commission dont ils sont, le premier, pré
aident, et le second, rapporteur, présentent à 
ta Chambre une solution détaillée et tninu-
tieuae de cet immense problème ; il n'y a pas 

de vingt projets {un par an) déposés 
i députés, en leur nom ou au nom de 

îesra groupes politiques. -

Qaa de projets, dira-t-ou, que de paperasses, 
que de paroles t A quai bon, ti aucune loi ne 
' lit a'ensuivre I Le moindre grain da mil ferait 

en mieux notre affaire... 
Telle est l'antienne qae développent de ternes 
autre MM. Edouard Drnmont et Jules Lemai-
e. Ces messieurs prétendent que le parlemen

tarisme n'aboutit psi. que la République parié
ta ire n'a encore rien fait pour lea ouvrière 
lea paysans, que la République plébiscitaire 
tes : le césarisme) fera beaucoup mieux, etc., 

etc. 
Sans doute, on perd beauconp de tempe dans 

les dsuet Chambres. Sans doute, une simptifica-
épuretion du mécanieme électoral 

et parlementaire seraient non seulement dési
rables mais possibles, non seulement possibles, 
mais oéeesuirei, et il faudra..bien que la démo
cratie en vienne le, si elle vont bâter sa marche 
trop lents vers le arogrés social. 

Mai» il faut areir, comme nos dindons natio 
Blattes, l'ignorance doublée «e neuieiit fti 

collaborateur faisait 

t de police, fit des recherches. Elles abon 
'ent aux résultats suivants : 
Les enfants de l'école des frères de la ras d< 

la Gare furent interrogés. 
Au nombre de 12, ils avouèrent que le frère 
)sgiles, de son nom propre Bessicrea Emile, 

je de 19 ans, n'était livre sur les enfanta de 
l'école è dea attouchement a obscènes, 

Beaaières, au prétexte d'enseigner à l'élève le 
calcul ou de corriger sa dictée, 1 anpelait an pu
pitre, et In, l'entant assis à coté de lui, il le 
forçait à se livrer sur lui, Beuières, h des actes 

te nous ne pouvons pas qualifier. Quelquefois, 
Stsit Beuières qui provoqusit l'élève. 
De l'enquête judiciaire faite, il résulte que, 

deptis quil enseignait dans cette classe, la plus 

Le jeune X, s'étant déjk plaint de ces faits h 
s parents, la mère fut trouver le directeur de 

l'école dea frères de la rue de la Gare. Là, on 
rait oomeillé d'aller se plaindre au direc-
de l'école Saint-Nazaire. 
i conseilla à l'enfant de se taire et, pour 

l'encoursger dans son silence, on lui donna un 
bâton de réglisse. Les enfants sur lesquels Bea
aières s'est livré a ces obscénités sont âgés de 7 
à 10 ans. 

Le parquet vient d'être informé de l'arresta-
tion de Bïssières. Cest à Brousse (Aveyron), 

pour ne pas savoir qu'entre 1889 et 1899 ta 
Parlement a voté et le gouvernement a pro
mulgué lea lois sur le travail des femmes et dei 
enfants, sur l'hygiène et la sécurité des atelier*, 

secours ei'èt retraites, sur les habitations à bon 
marché. 

Quelles que soient les améliorations à y 
apporter, les lois qui ont réglé les questions 
accidenté et maladie» pour le prolétariat 
vrier fonctionnent déjà.et donnent des résultats 
appreaiablea. 

Reste encore la question essentielle des re 

C'est cette question qui fait l'objet de l'admi
rable rapport de M. Paul Guieyaie. C'est elle 
que M. Waldeck-Rousseau a'est solennellement 
engagé à résoudre avec le concours du Parle-

. C'est elle que La Chambre abordera dans 
quelques jours, li les nationalistes lui en lais 
sent la possibilité, ^ ^ 

Henry Bsc&ENQElt. 

UN SCANDALE CLÉRICAL 

d'éclater k B i n e r a . 

des élevés confiés à u, surveillance. 
Conformément aux habitudes du tournai, 

notre collaborateur se livra à une enquête. Lea 
ient passés dans une école du quar

tier de la gare. Un cri unanime de réprobattont 
;ais la police ignorait tout. 

ÉCHOS & NOUVEltuES 

Maie, petit k petit, 
»*n' 

, iirt«Iit 
, toutefois, qu'où commet 

grosse boulette en ae se conformant pa i 

(ni de voir avee quelle facilité beau-
aaa offrent la main a une dame. Or, h 

pas tendre la mein k âne dame ; l'initiative appar
tient t cette dernière. U n e viendra jamais k l'esprit 
d'un eoidat ou d'un empiojc subalterne de tendre 
le premier la main k ion capitaine on k son sapé-

' "emme — an point de vas des raie-
sapéri«nre 

plus long-
l i g e ta plus élémentaire discré-

l la femme doive attendre qo'ou lui 

beauté, s'effacent a 

s i - e t pourtant., 

Gf/ fc»Wdu30ju 

i dn Sénat et 
des comptes 

a d'épargne et. 

Osa 3 l t f p a V * » j o a 

génie. Etant donné 

lias de 310 paijes, dont Se 
:t*a officiels, 29 a a i comptes 

tbeodooaée depuia 1870 e u s 
, 3 pa&ea blanches . . . , le tont 

r de i; r Eiffel ! 

gramme». Tro 
79 grammes. 

)T, le p m de trois numéro» étant de 15 c 
- imprimé u vendsat en poids I 

ia Te kilo, tont .chaleur de » 
tleiel d'hier peut faire, en les re r o s d e 

idsnt 3,0 0 numéro! on peut gagner 350 
. L'a pllcemeat de père da famille t 

e phénomène. — Sous la 

, ae d m sent en qnatre parties : Nature de 
i ; — La femme dana M célibat ; — Dans 
re ; — D « u M» relations de société. • 

•re i iqaè la femme et qae risa de os q t i le toawba 
a s s i t étrSQRor t 

, arma qae dans la qaatnème partie, il y a an 
charHlra satèreaeaat ear h e » rsUssesu » éee fe 
et 4e lenr ceaùseetar. 

Nos Dépêches 
Par F/7 Téléphonique spécial 

EN CHINE 
LA DÉCOMPOSITION 

du gouvernement chinois 
Si les dépêches qui nous arrivent relative-

nent à la situation des partis en Chine sont 
isactes — et il o'j a pas lieu jusqu'ici d'en 

douter — c'est l'anarchie la plus complète en 

[larti uitra-réactionnaire du prince Tuai 
equel elle a'appuvait. Celui-ci a uni lea Boxers 

et une partie de 1 armée. Puis il aurait pnoclamé 
empereur son fils qui était déjà déaigné 

dernier l'impératrice, est brouillé k mort a 
le prince Tuan et l'impératrice. Il agit pour 
compte. Nominalement, Yung Lu est enc 
généralissime des armées chinoises. Mais la 
plupart de ses troupes obéissent au prince 
Tuan. 

Un autre généra), Tung Fun Siang, qnl com-
snde les troupes manometanes, ae conduit 
rouie a'il était indépendant. Ses troupes 

pillent dans tous le Tcbi-Li. 
'a cour, depuis l'empoisonnement du pre-
ennuque, favori de l'impératrice les sna-
sont aéebi * 
; lois depuu 
l'étaient plus à Pékin, mais déportés et en 
vers le désert. 

Enfin le gouverneur du Chan-Toung Yuan 

prince Tuan ou pour son propre compte. 
Ceci pour la Chine du Nord. 
Quant aux vice-rois de Nankin, de Hen-Koa, 

de Canton et de Ou-Tcheng, qui représentent la 
Chine dn Sud, leur siluatiosi n'est pas douteuse. 
Ils font comme s'ils étaient souverains. Us ne 
dépendant plus du pouvoir central à Pékin, 
puisqu'il n'y en a plus. Ce sont pour le mo
ment des chefs d'Etat sans droits mats sans 
poavotr. 

Bref, il n'y m plus d'autorité centrale es 

Situation toujours plus grave 
Madrid,» juillet. — Suivant las jouroaox, le 

gouvernement aurait reçu hier une dépécha du 

Pékin, lu relations 

que trois légations intactes. 
resterait k Pékin 

La situation devient chaque Jour n4«s grave. 

D E T A I L S 
ur ruugsin.. éa Brflintre allemand 
Londres, t jatUet. — On mande os Sasnghsï au 

Daily Exprès* : 
Le ministre allemand parcourait k cheval la-, 

ue dea Légations, le le juin, lorsqu'il fut 
asailli par dea réguliers chinois et dea Boxers 

Îui l'arrachèrent de son cheval et le tuèrent. 
es soldats mirent ensuite en pièces son corps 

avec leurs baïonnettes. 
ration allemande et six bâtiments des 
[égalions furent incendiés. Un nombre 

considérable d'indigènes au service dei léga
tions furent tués et leurs cadavres jetés an mi
lieu des flammes. 

La confirmation officielle de ce fait horrible 
produit la plus grande consternation parmi 

les consuls des puissances qui ont exprime leur 
" ils que la guerre avec la gouvernement chi-

hin était devenue inévitable. 
Les consuls ne croient pas que les autres 

étrangers de la capitale soient encore sains et 

troupes étrangères iosvt 
M relation, de la CUakj 

vec l'étranger sont deveaues sslllnisia—t snP 
*t impérial se voit, es* 
As cWmansVer à tasjj le i 

s et gouvernes» de donner la Maanf 
aa leur dévouement an gouvernement st k bff 
dynastie en se sacrifiant eux-nsemes a'il est aéV 

pour lever dea armées et trouver les 

décret lait l'éloge des •ssxensMsjr 
ettre en déroute las étranfOMansl 

s'avançaient sur Pékin. Il reeommanda aanr, 
fonelionnaiMS de coopérer à i'awrrra natrietiaSM 
des Boxers. 

Les fonctionnaires des provinces du Sad n'ont 
nu aucun compte de ces décrets, mais on a dea 

misons de croire qoe le gouwnear de Cavs-Foaj 
! laissera gagner ao parti du prince Tuan. 

Le départ ta irwpes k f u i * 
Le départ i 

IrVoe et le C 
.. -rJéa-midi. U L 

l'Etat Nive est parti a 3 k. M. U L 
frété Cochar, qui avait «nia nos on granal 
nombre de ses pi us gars k MarMUe, a ssentlè 
Toulon à 7 heure». 

A chacun des départs, la musique de la Ceat-
ronne, vaisseau-école de caaonnage qui, aoaK 
la ckcoostaace avait été naaataée sur la notât 
do Magenta, a joué rhfmne national. Lé» 
troupes ont répondu par las cris de « Vive k 
Franae I» 

L'amiral de la Besusàaiène, pensât 
tes avait inspectée» avant ssur eanàN 

riotisjnes i 

été tsecompigaée* dans le port paTutimosîsjM 
du 4e de marine; les honaosee srirsisiriitm trsst 
enthousiasmés de partir *A las ofaVsera, sjaaT 
-irtaieat à leur képi le ebatrea IT, insnirs 

i nouveau régiment créé, ont été Mes par 1er < 
nie. 
Le commandant Germain, de l'artiMaria dâ\ I 

msrinéj qui fit partie de la mission Marekjsi " 
était venu an nom du raiauslre saluer les a_ 
micrea troupes partant de Toulon pour 

i lieu le 18 juin. 

ASSASSINAT 
du Secrétaire de U Légation allemande 

Londres, 2 juillet. — On mande de Shanghai 
i Daily Teltgraph que M. Ketteler. le fila 
ns doute du ministre allemand, secrétaire de 

la légation à Pékin, a été lui aussi assassiné. 

Tueries d'étrangers à Pékin 
Londres, 2 juillet. — On mande de Nankin. 

30 juin, au Daily Exprès* : 

Le commandant des narires de guerre 
français a appris que des exécutions pu
bliques d'étrangers ont eu à lieu à Pékin 
depuis le 30 juin. Cette information a été 

Les a/f/és à Pékin 

. . . dénoche du général Yûa-Lu qui s'était en
fui delien-Tsin k Poa-Lin-Fou. 

Le général déclare que la position est désea-
e et implore la secours du vice-roi. Il dit 

que les troupes des huit puissenoew étrangère 
entrent ou sont sur le point d'entrer à Pékin 

roupee sont an nombre de 90 k 40,000 

Le vice-roi de*Nankin a également reçu on 
télégramme du générât Ya.n-Cni-kia, déclarant 
que les troupes étrangères ont battu les soldats 

/rKWrfJi«s.—Voies fevrée* détruites 
Chî-Fou, 1er juillet. — Las Boxers ont brûlé 

un village prea de Moukdeu et ils ont détruit 
ans partie du chemin de fer rorso chinois, qui 
va k Port-Arthur, 

K lookdeo, ils ont détroit Va misai «MI au-
«sue* etdea orot-riéWs sjmertesYist k des étran

gers ; IU menacent de marcher sas B u Çfcsfl 

Aujourd'hui, tans lae résides* américains s*4 
tagUi* vont partir ponr Ctte-fou. t 

Maisacres et derastations 
Shanghai, 1er juillet soir. — On vient da fstej 

eevoir là nouvelle que quatre prêtres frange*" 
ont été massacrés dans le end de la larsiisSM 
de Cki~Li. 

On annonce de Tsing-Tao que sis ingi'Bisanrej -
allemands ont été attaqués prés de nuuaai. 
L'égliae commémorative aileanands dé Tou> 
Cbang-Pou a été brûlée. 

L'Impératrice prêché le guerre. —f 

Oet/x édita impérmx 
Londrei, S juillet. — Le correspondant déS 

Daily Expr*»i à Shanghaï dit avoir eu eoesaahVaV 
sanee de deux décrets impériaux d'une grassaaf 
importancs. 

Le premier est daté du 19 juin. Il récaaaiyvjav 
les récenta événements autour de In capitale sf 
attribue les troubles au fanatisme rehgieux «f 

i t : 
Maintenant ( 

La Chambre 
LA SEANCE 

M. D^ELS:""'"'* »°"'»rt«— * 
Li Chunbra .«K* it Ionien da M. H>Uar41 

in.eiu dépnX de Ml». 

La moiHwieirt de Lafayeiti 
Proposition de àV. Léon Bourgêok 

U. B o u r g e o i s dépose o n proje t de réaoéav 
>n à l 'occasion de l'iiiattanatataon dn anoanaV 
ent é levé à la m é m o i r e d e l l l e s s é l i «sd s n a t 
roir l ieu le d jui l le t p r o e h a i n 7 c V n i ^ a t e f 

ré so lu t ion es t ainsi connu : 
e U C h a m b r e dsa danutés exnrrsae i U a a > 

tion a m é r i c a i n e le $r*M%màt d é W franse* n s s f l 
l e d o o d u o m o n n a i e n t uni p s s n s n s s r a e n t r e m 
deux Répubtiquea d e s s o u s e s w a qui leur suett 
é g a l e m e n t cbera . (T i f s app laudiasemeacs su i t 
' - u s les bancs) . 

M . B o u r g e o i s rappel le que l e s e n f a n t s d e » 
é o o l e s , aux Btats-Unis , ouvrirent u n e snnsasan 
t i e n pour offrir une s ta tue de L e f a v e U e à In 
F r a n c e . (Applaudi s sements . ) 

Le gouvernement et le Par le méat américaia an* 
•oavèrent lolenaellement ce projet, et vetereatf esta 

adraaae de reconnaissance a le FYance pour U paséj 
'alla avait priaa h l'établissement de l'iadévieu, 
ice. Le Parlement français aoit répondre a eaeSn 

msnttaatation d'nae rapaoliqne amie |Approb»iiaa> 

M . M a a a a b u a u . — C'était aa foavernement A 
lépoMr c« urojet. 

t e M i n i a t r a d e s afiaUras é t r a n g è r e s — Lu 

une République dont e boas rapporta avee savant 
e n . (ApcJanéiMeaMBÛ t gnocnal. aY 

pas altenda le dépôt de ce projet pear PattA 
parvenir k Wt .h ing ton t'aipraaetoa de M arasV 
seide ; je suis heereut de redire aae aae iaiétSSs» 

conccrdaace a ir tasl de points aveu 

ntinner ]«» tradition, d'une amitié séculaire (Apr' 

ADOPTION DU PROJET 
Le projet de réaoiuuoo, mis aux van eut 

adopté à runofeaaasa». 
L* xerdutdamt oonatatn eetas unanimité (Trén 

bise, trea bien) et dW qu'il tutu ta^Usnnettwanssnt 
réaaéutien par voie sai.lasitaénsns «ai ssatvasW 
usant des Etau-Uuis. (Apolaudissearanief. 

La Chambre ajourna évasante une K'Maarsenx 
de M. Renier rekirve à U raspsuasHliU dut I 

ompagaies de chemin do fer. 

les ncrigei mUtfH m .Teasanges 

e «,u« cet autetemee i 

i l-e*n*w*t. *IMI. M «il étjk 
MV dieri.r .10» »i« ; «M wiM 
ITrr>*R «M « i n M B M M . T ~ 

L» • • li 111 « n » i n i i i , 
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